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En l’absence d’un
tableau de bord
national crédible qui

puisse fournir des indica-
teurs fiables d’apprécia-
tion des politiques écono-
miques suivies, peut-on
faire autrement que de
recourir à des sources
extérieures ?

Bien souvent, les
appareils de mesure sont
soit déficients soit réglés
sur le seul bon vouloir du
prince du moment. Voyez
en quels termes Ould
Abbas parle du génie que
nous aurions à enrayer, si
vite et durablement, le
fléau du chômage par la
formule magique de l’em-
ploi de jeunes qui portent
leurs diplômes (hamil i
chahadates) comme
d’autres portent du vent.

Plus sérieusement,
l’organe de planification a
été démantelé en vertu
d’une conception du libé-
ralisme unique au monde
— encore un aspect de
notre spécificité tendant à
cultiver l’excès —, comme
si les grandes firmes ou
les Etats se réclamant de
ce modèle, ne planifiaient
pas ou ne projetaient pas
leurs ambitions écono-
miques nationales. Les
«business plans», de tous
temps, en vigueur dans
toute entreprise, sont l’ex-
pression manifeste de
véritables «Gosplans»
tant décriés ailleurs et en
d’autres périodes de
luttes idéologiques entre
les deux systèmes. 

Le sort réservé au
Conseil national écono-
mique et social et aux
autres sphères de planifi-
cation relève également
de la fuite en avant. Une
véritable politique de la
terre brûlée a conduit à
déposséder la nation de
ses outils de mesure et
d’appréciation, de projec-
tion et de planification, de
construction consciente

et négociée de son avenir.
Le transfert de ces pou-
voirs entre des mains
étrangères est certes
déplorable mais il n’en est
pas moins là, réel et pal-
pable, et tout analyste ne
peut faire autrement que
de compulser les recueils
statistiques étrangers —
en particulier ceux du
Fonds monétaire interna-
tional — pour apprécier
correctement les perfor-
mances de l ’économie
nationale. 

Il n’y a aucun mal à le
faire de nos jours.
Pourquoi ? Dès lors qu’el-
le n’est plus attachée à
des échéances de tirages,
la surveillance ordinaire
du Fonds monétaire inter-
national,  dite   de   l’ar-
ticle IV, est plus accep-
table. Elle donne des
indicateurs plus «ramas-
sés» et ses «prescrip-
tions» n’ont plus le carac-
tère contraignant inhérent
aux conditionnalités de
son assistance.

Le dernier rapport éta-
bli par le FMI au titre des
consultations l'article IV a
été rendu public le 7
février dernier.

Il annonce une crois-
sance (provisoire) de 3%
du PIB pour 2006, due en
grande partie à une bais-
se de la production d’hy-
drocarbures enregistrée
«pour des raisons tech-
niques». Hors hydrocar-
bures, la croissance du
PIB s’est établie à 4,5%,
soutenue par la relance
du secteur de construc-
tion, une «impulsion fis-
cale signif icative», et
grâce à l’agriculture. 

Ces chiffres sont loin
d’être l’expression d’un
satisfecit. Ils ne sont ni
exceptionnels ou particu-
liers à notre pays, ni très
importants au regard des
efforts d’investissement
consentis et la tendance
qu’ils indiquent reste très

fragile. Cette tendance
découle des prix des
hydrocarbures sur les
marchés internationaux
qui ont renforcé la posi-
t ion  extérieure de
l'Algérie : les réserves de
change ont atteint 70 mil-
liards de dollars à fin sep-
tembre 2006 (soit l’équi-
valent de deux années de
couverture d' importa-
tions). Après rembourse-
ment anticipé de la dette,
en particulier aux Clubs
de Paris et de Londres, le
rapport dette/PIB a baissé
de 17% en 2005 pour se
situer en dessous de 4,5%
en 2006. 

Scrutant l’avenir, les
responsables du FMI ont
estimé que «le conforte-
ment de la stabilité poli-
tique du pays et sa bonne
situation f inancière
actuelle lui ouvrent une
opportunité inestimable
pour réaliser une meilleu-
re croissance, réduire le
chômage, tout en mainte-
nant la stabilité macro-
économique». 

Concernant les
dépenses publiques, ils
«avertissent» ou souhai-
tent que, étant donné les
faibles capacités d'ab-
sorption des leviers
publics, les projets enga-
gés subissent une
meilleure maturation qui
garantisse la qualité du
programme d'investisse-
ment public et ne consti-
tuent pas une contrainte
«anormale» sur la poli-
t ique monétaire.  A ce
titre, il est «recommandé»
aux autorités algériennes
une  «conduite prudente»,
voire le maintien de leur
politique monétaire parce
qu’elle a gardé l'inflation
sous contrôle. 

En dehors de cette
source, les institutions
locales restent canton-
nées à des débats scolas-
tiques et ésotériques
comme ceux qui viennent

d’être livrés à l’occasion
des récentes déclarations
officielles autour de «la
stratégie industriel le»
consignée dans un volu-
mineux document, «fruit
d’un an et demi de tra-
vail», nous assure le
ministère des
Participations et de la
Promotion de l’industrie
(MPPI).

Ce document qui vient
à point nommé pour réha-
biliter l’industrie comme
vecteur de croissance
mérite respect, même si,
crit ique constructive
exige, en l’état actuel de
déliquescence institution-
nelle généralisée, r ien
n’indique que ses recom-
mandations soient perti-
nentes ou suivies d’effet.

En effet, même si le
MPPI a bien raison de dire
que «c’est à l’entreprise
de créer des richesses et
de la croissance», ce fai-
sant i l  prêche dans un
désert dont il est loin de
mesurer toute la désola-
tion. La plus belle femme
ne peut donner que ce
qu’elle a et, avec un taux
de 0,5% de croissance, le
secteur industriel est loin
de pouvoir redonner la
vitalité requise à l’écono-
mie nationale sans avoir
lui-même préalablement
repris toute sa vigueur et
tous ses droits dans la
stratégie nationale de
développement. 

Les partenaires écono-
miques et sociaux,
patrons et Centrale syndi-
cale, reprochent à M.
Temmar d’avoir «bâti sa
stratégie et donc le déve-
loppement de l’économie
nationale sur l’investisse-
ment étranger direct». 

M. Reda Hamiani, le
nouveau président du
Forum des chefs d’entre-
prise, a rappelé des
chiffres que personne
n’ignore : sur les 800 à
900 milliards de dollars

d’IDE dans le monde, 50%
sont investis dans les
pays du nord (USA,
Europe, Japon), 25% en
Chine, 12,5% dans les
pays d’Europe de l’Est et
7,5% en Amérique latine.
Sur les 5% qui restent, les
Etats du Maghreb se par-
tagent l’équivalent de 1%. 

Cette portion, bien
maigre des IDE, captée
par notre économie tra-
duit pour l’année 2005, le
contrôle par les sociétés
étrangères de 53% de la
production du pétrole,
18% de celle du gaz natu-
rel et 25 % de celle du
GPL, produits en Algérie.
Un «partenariat» qui leur
a permis d’empocher des
revenus atteignant 10%
des exportations globales
d’hydrocarbures, soit 4
401 millions de dollars en
2005.

Suivant la règle d’or
qu’on n’est jamais mieux
servi que par soi-même,
les investisseurs étran-
gers mesurent le climat
des affaires au traitement
réservé aux opérateurs
locaux et ne réclament
rien de plus que ce qui
leur soit accordé : un
«traitement national».
C’est ce traitement qui
incite les étrangers à
venir. Selon le Forum des
chefs d’entreprise, le
document de M. Temmar
fait la part belle aux inves-
tissements étrangers et
ne définit pas les méca-
nismes à adopter pour la
mise en œuvre de sa
«stratégie industrielle». 

Le même reproche lui
est fait par la
Confédération nationale
du patronat algérien
(CNPA) qui refuse, elle
aussi, de «faire des IDE
un instrument privilégié
comme le stipule le docu-
ment, ni de justif ier la
place qui lui est accordée
dans la stratégie indus-
trielle proposée». 

Les organisations
patronales ont également
raison de rappeler que,
pour l’instant, les rares
IDE enregistrés sont loca-
lisés dans les secteurs
monopolistiques de
l’énergie et des services.

Dans cet échange,
ferme mais courtois, de
bonnes recettes, on
regrettera qu’une contri-
bution soit passée inaper-
çue : celle de notre ami
Ahmed Bouyacoub, pro-
fesseur d’économie à
l’université d’Oran, parue
dans Le Quotidien d’Oran ,
sous le titre mesuré de
Croissance et fragilité de
l’économie nationale .

I l  y rappelle que «le
secteur public industriel
manufacturier ne cesse
d’enregistrer des baisses
de production, comme
pour les dernières
années, de -2.3 % en 2004
et -2,8 % en 2005 », mais,
surtout «qu’il en est ainsi
depuis plus de 15 ans !
En 2006, le niveau de pro-
duction de l ’ industrie
manufacturière (c’est-à-
dire industrie hors hydro-
carbures, énergie et
mines)  arrive  à peine à
60 % du niveau atteint en
1989 !». Dans ces condi-
tions, une seule question
mérite cogitation : com-
ment un système aussi
défaillant s’accorde-t-il
des droits pour projeter
quoi que ce soit pour la
nation ? 

A. B.
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«Grande-Bretagne. Le patron de Scotland Yard muté pour
faute grave.»

Wach eddak ! 

Un des responsables chargé de préparer les légis-
latives du 17 mai prochain a affirmé à haute et intelli-
gible voix, en détachant bien les syllabes, en articulant
comme un speaker de la BBC, en marquant le début
de la phrase et sa fin par des différences dans l’into-
nation censées faire ponctuation, et en s’écoutant par-
ler : «LA FRAUDE SERA IMPOSSIBLE LORS DE CE
SCRUTIN.» On peut adopter plusieurs attitudes face à
une telle déclaration. D’abord compatir. Car il n’est
pas interdit de penser qu’une personne qui dit cela
d’un vote en Algérie souffre, au mieux, de troubles
graves de la mémoire, au pire de troubles tout court.
On peut aussi être tenté d’appeler le SAMU, car lors-
qu’un Algérien certifie qu’il sera impossible de tricher
à une élection algérienne, il est du devoir de chaque
Algérien d’alerter les urgences médicales. Ne pas le
faire relèverait de la non-assistance à Algérien en dan-
ger. Si, malgré tout cela, on ne veut pas déranger les
toubibs du SAMU, on peut alors juste faire remarquer

gentiment au responsable en question qu’il a fait cette
déclaration le matin alors que l’émission vidéo gag,
elle, est généralement programmée vers 17 heures 30
sur TF1. On peut aussi se féliciter du fait que l’art du
«one man show» n’ait pas complètement disparu du
pays et qu’il soit aujourd’hui encore porté à bout de
bras par un cadre du ministère de l’Intérieur qui lutte
de tout son désopilant humour pour que ce mode
d’expression  ne  meurt pas. On peut aussi ne rien
faire ! Car quand un Algérien affirme qu’il sera impos-
sible de frauder à une élection algérienne, il n’y a déjà
plus rien à faire. Sauf fumer du thé et rester éveillé à
ce cauchemar qui continue.

H. L.  

P. S. : Message personnel à l’attention de Boualem
la France. Ammi Boualem, t’as pas le droit de flancher,
de baisser les bras et de broyer du noir. Tu ne peux
pas nous faire ça ! Alors s’il te plaît, redresse ta car-
casse, rallume tes yeux, resserre tes poings et reste-
nous aussi longtemps que notre égoïste besoin de te
garder le commande. S’il te plaît ! 

Le fumeur de thé 

RABBI IKOUN FEL AOUN !


